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Le comité technique local (CTL) s’est réuni le 16 mai  avec à l’ordre du jour les points suivants;

· Approbation du PV du CTL du 25/09/2012 ;

· Validation du règlement intérieur

· Demandes de modification des horaires d’ouverture au public des CFP de Moncontour, Jugon-Les-Lacs et Ploeuc sur Lie ;

· Exécution du budget départemental 2012 et présentation du budget prévisionnel 2013

· Présentation du nouveau protocole de liaisons entre le PRS et les SIP,SIE et trésoreries

· Campagne IR 2013

· Révision foncière des locaux professionnels

· Règlement intérieur du CTL

Le règlement intérieur est enfin  arrivé alors que les comités techniques locaux « nouvelle formule » existent depuis le début de l’année 2012.  

Il est loin d’être à la hauteur des ambitions affichées par la DG lors de la mise en place des CTL. 

Ce règlement comporte des incohérences et est une triste illustration de l’absence de dialogue social à la DGFIP. 

Notamment en son article 21, le règlement prévoit qu’en cas de vote unanime défavorable des représentants du personnel présents ayant voix délibérative sur un projet de texte, ce projet fait l’objet d’un réexamen. Une nouvelle délibération est organisée dans un délai qui ne peut être inférieur à huit jours et excéder trente jours. 

L’abstention, le refus de vote ou le départ des membres du CTL avant la fin de la séance ne constitue pas un vote unanime. De même, lorsque la réunion est boycottée par l’ensemble des organisations syndicales, le vote est réputé avoir eu lieu et ne constitue pas un vote unanime défavorable.

Pour la CGT, ces dispositions sont inacceptables, une des évolutions principales de ces CT est qu’ils ne sont plus paritaires (désormais seules les organisations syndicales représentatives votent ). Comment considérer qu’un vote a eu lieu alors même que ceux qui peuvent voter ne sont pas là ! Cela pose un réel problème sur la conception du dialogue social à la DGFIP  Nous avons voté contre ce règlement intérieur, ainsi que SOLIDAIRES et FO. La CFDT s’étant abstenue, ce règlement intérieur est validé.

· Demandes de modification des horaires d’ouverture au public des CFP de Moncontour, Jugon-Les-Lacs et Ploeuc sur Lie ;

Cette question comportait deux points :

· Une demande de modification des horaires d’ouverture au public : sur ce point , nous avons voté POUR ;

· Une demande de fermeture de la trésorerie au public ½ journée par semaine : Pour la CGT, l’accueil du public reste une mission essentielle de la DGFIP. Les difficultés rencontrées dans les trésoreries proviennent des non remplacements et des suppressions de postes. L’administration est responsable de cette situation qui rend la situation de ces services invivables. En ne donnant pas les moyens nécessaires à la réalisation des missions, elle contraint les agents à demander la réduction des horaires d’ouverture au public,  Pour ces raisons nous avons voté contre cette proposition.

· Exécution du budget départemental 2012 et présentation du budget prévisionnel 2013

Réductions drastiques : tels sont désormais les deux maîtres mots des exercices budgétaires annuels : 

En 2012, le budget n’avait pu être bouclé et la direction s’était retrouvée en cessation de paiement dès le mois d’octobre. Seule une rallonge supplémentaire de la DG avait permis de sauver en partie les meubles.

Pour 2013, c’est pire, la dotation globale de fonctionnement est encore fortement en baisse. 

Au 30 avril 2013 : le montant des dépenses engagées représente déjà 59.6 % du budget, les dépenses payées représentent 46.5 % du budget. 

Le budget prévisionnel 2013 est tellement contraint que la direction aura à peine les moyens de changer une ampoule grillée. Quelques exemples parmi d’autres : La ligne « fluides », 375 000€ dépensés en 2012, 300 000€ budgétés pour 2013, alors même que les chauffages tournent toujours fin mai ! La ligne « affranchissement », 1 067 732€ dépensés en 2012, et 950 000€ budgétés pour 2013, alors qu’hormis la hausse automatique annuelle du prix du timbre, l’expansion des intercommunalités amène celles-ci à prendre toujours plus de compétences (eau, ordures ménagères…) et donc des milliers de factures qui doivent transiter par les trésoreries.
La direction n’a d’ailleurs pas caché sa crainte de se retrouver encore en cessation de paiement dès le mois d’octobre. mais cette fois elle n’est pas du tout assurée d’obtenir une dotation exceptionnelle !

La direction s’est toutefois engagée à payer en priorité les frais de déplacement, et réfléchit à des moyens de rationaliser ce poste budgétaire... Nous resterons vigilants sur ce point.

Présentation du nouveau protocole de liaisons entre le PRS et les SIP,SIE et trésoreries.

La principale modification contenue dans ce protocole est l’assouplissement des critères de transfert des dossiers des particuliers vers le PRS : Désormais, ce seuil est apprécié au niveau du compte RAR et non plus de la cote. Il est porté à 7 000€  (au lieu de 10 000€). Par soucis d’harmonisation, le seuil de transfert des dossiers professionnels est également ramené à 7 000€ (au lieu de 10 000€)

Cette modification découle du constat d’une insuffisance d’alimentation du PRS en dossier particuliers. Sur le département, le transfert concernerait 20 dossiers de particuliers au jour du CTL…car ce chiffre est évidemment fluctuant.

Le risque d’une banalisation du PRS par rapport à sa mission première : le recouvrement de dossiers complexes et à enjeux a également été évoqué. La direction a assuré qu’il n’en était rien : pour le département, les dossiers transférés constituent bien des dossiers à fort enjeux. A voir pour l’avenir ! ! ! !  

Ce point de l’ordre du jour concernait une modification des services de la DDFiP 22 et n’était pourtant inscrit que « pour information ». Les élu(e)s CGT ont donc demandé un vote sur ce point, conformément aux prérogatives des Comités Techniques.

· Campagne IR 2013

Concernant l’organisation de la campagne : Rien de vraiment nouveau. Le dispositif mis en place les années précédentes a été globalement reconduit. 

Les réceptions sur la pause méridienne ont été supprimées cette année compte tenu de la faible affluence constatée à Saint-Brieuc, Dinan et Guingamp en 2012.

Nous avons dénoncé la complexité de la législation fiscale, notamment en matière de crédit d’impôt pour l’habitation principale. Véritable usine à gaz qui rend les conditions d’accueil du public encore plus difficiles. 

Nous avons également interpellé la direction sur les conséquences de la suppression des justificatifs. Outre le fait que cette mesure préfigure le scannage des déclarations pour les années à venir, elle enlève toute possibilité de contrôle formel. Les secteurs d’assiette ne sont plus que des ateliers de saisie où seul le rendement statistique importe au détriment de la qualité du traitement des dossiers.

Comme chaque année, la direction affirme ne pas mettre la pression sur les chefs de service, or nous constatons ici et là certaines dérives 

La révision foncière des locaux professionnels

Depuis le début de l’année, les collègues du cadastre doivent gérer la 1ere phase de la révision foncière des locaux professionnels. 

Dans le département, ce sont 29 000 locaux professionnels concernés pour lesquels chaque propriétaire a reçu une déclaration à souscrire, à charge pour lui de mesurer lui même les surfaces de son local et d’en déterminer la catégorie. 

La direction ne s’est absolument pas préoccupé de savoir comment sera abordée cette charge de travail supplémentaire pour les services, induite par les difficultés rencontrés par les propriétaires. L’administration demande aux usagers d’assumer une mission que la saignée dans les effectifs ne lui permet plus d’assurer.

Nous avons dénoncé cette situation et demandé que les moyens nécessaires soient mis en œuvre. La direction nous a rétorqué que compte tenu du contexte actuel, aucun moyen supplémentaire ne serait attribué.

Nous doutons très fortement des capacités de la DGFIP à mener des  travaux d’une telle ampleur, en assurant une  qualité et une justice fiscale minimales,dès lors qu ‘elle refuse d’y mettre les moyens.
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